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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

En réponse à la demande formulée par Infrastructure Canada, la Coalition canadienne des arts a 

mené un sondage auprès des organismes culturels canadiens afin de documenter l'impact de 

l'exigence de contrepartie de 60 % dans le volet de prestation directe du Fonds pour bâtir des 

collectivités fortes (FBCF). Les résultats, recueillis auprès de 46 organismes représentant 11 

provinces et territoires, démontrent que cette exigence constitue un frein structurel qui 

compromet les objectifs du programme. 



Sept répondant·e·s sur dix (70 %) n'ont pas ou ne sont pas en mesure de confirmer l'obtention de 

la contrepartie requise. Parmi ceux et celles qui ne disposent pas de cette contrepartie, 12 

organismes sur 22 ont des projets dont la concrétisation est explicitement conditionnelle à la 

disponibilité des fonds de contrepartie. Le retrait de cette exigence permettrait de débloquer 

immédiatement 22 projets supplémentaires prêts à démarrer d'ici 2026 et 2027, dans des régions 

où aucun mécanisme provincial ou territorial équivalent n'existe pour pallier cet obstacle. 

La Coalition canadienne des arts recommande à Infrastructure Canada de supprimer l'exigence de 

contrepartie de 60 % pour les projets admissibles de moins de 25 millions de dollars dans le volet 

de prestation directe du FBCF, afin de permettre une distribution équitable du programme à 

l'ensemble des régions du pays. 

 

 

1. Contexte et mandat 

À la demande d'Infrastructure Canada, qui procède actuellement à l'évaluation de la demande soumise 

par la Coalition canadienne des arts, un sondage a été distribué en juillet 2026 auprès des organismes 

culturels membres et partenaires de la Coalition. L'objectif était de produire une documentation 

empirique permettant d'établir si l'exigence de contrepartie de 60 % constitue, en pratique, un obstacle 

réel à la participation au volet de prestation directe du Fonds pour bâtir des collectivités fortes (FBCF). 

La Coalition canadienne des arts demande le retrait de cette condition pour les projets d'infrastructures 

culturelles dont le coût total est inférieur à 25 millions de dollars. Cette demande repose sur le constat 

que l'exigence de contrepartie engendre des inéquités structurelles entre les régions : toutes les 

provinces et tous les territoires n'ont pas accès à des sources de financement public comparables pour 

leurs infrastructures culturelles, ni aux mêmes conditions d'admissibilité auprès de leurs gouvernements 

provinciaux ou territoriaux respectifs. 

Bien que le sondage ait été réalisé dans un délai limité, ses résultats sont concluants et corroborés par 

les témoignages recueillis au sein de la communauté culturelle. Nous croyons que le BCBF peut soutenir 

une véritable renaissance culturelle dans les circonscriptions de partout au pays, grâce à des 

investissements dans les infrastructures culturelles. 

Par la modification proposée au Fonds, le gouvernement libéral contribuerait à la revitalisation d'espaces 

culturels au service des Canadien·ne·s des milieux ruraux et urbains, et permettrait à des projets de 

moins de 25 M$ d'aller de l'avant, indépendamment des disparités régionales. Ce changement 

permettra aux Canadien·ne·s de mieux accéder à leur culture et de la créer, en jouant un rôle essentiel 

dans l'édification d'un Canada fort par la représentation, la création, l'exposition et la participation 

citoyenne. 

 



2. Profil des répondant·e·s 

Le sondage a recueilli 47 réponses au total, dont 46 dossiers valides (un projet déjà réalisé ayant été 

exclu de l'analyse). Les répondant·e·s représentent des organismes artistiques à but non lucratif de 11 

provinces et territoires, couvrant l'ensemble des régions du Canada. 

 

Indicateur Résultat 

Total de répondant·e·s valides 46 

Provinces et territoires représentés 11 

Circonscriptions représentées 33 

Organismes ayant déjà postulé au FBCF (volet prestation directe) 10 

Organismes en attente d'une réponse du volet prestation directe 9 

Projets dont le coût est inférieur à 25 M$ 38 (83 %) 

Projets dont le coût est supérieur à 25 M$ 8 (17 %) 

 

Sur le plan géographique, les réponses se répartissent comme suit : Ontario (12), Québec (10), 

Île-du-Prince-Édouard (5), Nouvelle-Écosse (4), Alberta (4), Nunavut (3), Territoires du Nord-Ouest (3), 

Saskatchewan (2), Colombie-Britannique (2), Manitoba (1) et Nouveau-Brunswick (1). La représentation 

des territoires nordiques, soit six organismes des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut, est 

particulièrement significative dans le cadre de cette analyse. 

 

3. Résultats : trois dimensions d'un frein structurel 

3.1 L'exigence de contrepartie : un obstacle confirmé par la majorité des répondant·e·s 

Les données recueillies établissent sans ambiguïté que la contrepartie de 60 % constitue un obstacle 

concret pour la grande majorité des organismes sondés. Quarante-huit pour cent (48 %) des 

répondant·e·s indiquent ne pas disposer de la contrepartie requise, et vingt-deux pour cent (22 %) 

supplémentaires se déclarent dans l'incertitude. Au total, sept organismes sur dix (70 %) sont dans 

l'incapacité de confirmer l'obtention de cette contrepartie. 

 

 

 



Indicateur Résultat 

Ont la contrepartie de 60 % (Oui) 6 organismes (13 %) 

N'ont pas la contrepartie de 60 % (Non) 22 organismes (48 %) 

Incertains quant à la contrepartie (Peut-être) 10 organismes (22 %) 

Total sans ou incertains sur la contrepartie 32 organismes (70 %) 

 

Parmi les six organismes qui ont confirmé disposer de la contrepartie, deux indiquent que cela 

représente un fardeau pour leur organisation. L'exigence est donc problématique non seulement pour 

celles et ceux qui ne peuvent l'atteindre, mais aussi pour une partie de ceux et celles qui y parviennent, 

au prix d'une pression financière significative sur leurs opérations. 

 

Témoignages représentatifs 

« Les partenaires et donateur·rice·s veulent connaître l'engagement fédéral avant de s'engager. 

Chaque partie exigeant une contrepartie de l'autre, nous nous retrouvons bloqués dans une 

impasse. » 

Saskatoon Community Theatre Centre (Saskatchewan) 

« C'est un effet de miroir : les partenaires veulent savoir que les fonds seront compensés d'une 

façon ou d'une autre. Cela crée une boucle de rétroaction. » 

The PEI Arts Guild Inc. (Île-du-Prince-Édouard) 

 

3.2 Inéquités régionales et contraintes provinciales et territoriales 

Parmi les 32 organismes qui ne disposent pas ou ne sont pas certains de disposer de la contrepartie 

requise, sept ont confirmé et cinq ont signalé comme probable que l'absence de contrepartie est 

directement attribuable à des restrictions imposées par leurs partenaires provinciaux ou territoriaux. 

Cela représente au minimum douze organismes (37 % des répondant·e·s sans contrepartie confirmée) 

confrontés à des obstacles d'ordre structurel et non conjoncturel. 

L'analyse régionale révèle que les restrictions provinciales et territoriales touchent de manière 

disproportionnée certaines régions : la Nouvelle-Écosse (3 organismes), le Québec (3), l'Alberta (2), les 

Territoires du Nord-Ouest (2), ainsi que la Colombie-Britannique et l'Île-du-Prince-Édouard (1 chacun). 

Ces régions ne disposent pas de programmes d'infrastructures culturelles provinciaux ou territoriaux 

dont les paramètres seraient compatibles avec les exigences du FBCF en matière de contrepartie. 



La situation des territoires nordiques mérite une attention particulière. Les six organismes répondants 

des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut, dont le gouvernement du Nunavut lui-même (ministère 

des Services communautaires), font face à une double contrainte : l'absence de programmes territoriaux 

d'envergure comparable, combinée à une capacité institutionnelle et financière réduite. Pour ces 

organismes, l'exigence de contrepartie de 60 % constitue non pas un obstacle parmi d'autres, mais une 

condition d'exclusion effective. 

Organismes nordiques (Territoires du Nord-Ouest et Nunavut) : portrait 

Sur les 5 organismes nordiques valides ayant répondu au sondage : 

●​ Aucun n'a confirmé disposer de la contrepartie de 60 %. 

●​ 3 ont des projets dont le démarrage est explicitement conditionnel à l'obtention de fonds 

de contrepartie. 

●​ 2 ont signalé des restrictions de leurs partenaires territoriaux comme facteur limitant. 

●​ Parmi eux : le gouvernement du Nunavut (ministère des Services communautaires), dont le 

projet est bloqué par l'exigence de contrepartie, et la Fédération franco-ténoise (T.N.-O.), 

qui ne dispose pas de la contrepartie en raison des contraintes de son territoire. 

 

 

3.3 Impact sur la capacité de déploiement des projets 

L'argument selon lequel l'exigence de contrepartie n'empêche pas la réalisation des projets, mais en 

retarde seulement l'exécution, est contredit par les données. Douze organismes indiquent que la mise 

en chantier de leur projet est explicitement conditionnelle à la disponibilité des fonds de contrepartie : 

en l'état actuel, ces projets ne seront pas réalisés, faute de financement d'amorçage. 

La comparaison entre le nombre de projets prêts à démarrer avec et sans l'exigence de contrepartie 

illustre concrètement l'impact du programme sur l'atteinte de ses propres objectifs : 

Indicateur Résultat 

Projets prêts à démarrer en 2026, avec l'exigence actuelle 10 

Projets prêts à démarrer en 2026, sans l'exigence 14 (+40 %) 

Projets prêts à démarrer en 2027, avec l'exigence actuelle 5 

Projets prêts à démarrer en 2027, sans l'exigence 8 (+60 %) 

Projets actuellement bloqués par l'absence de contrepartie 12 

Organismes en attente d'une réponse du volet prestation directe 9 



 

Ces chiffres indiquent qu'Infrastructure Canada dispose d'un levier direct pour accélérer le déploiement 

du programme : le retrait de l'exigence de contrepartie permettrait une augmentation immédiate de 

quarante pour cent (40 %) du nombre de projets prêts à démarrer dès 2026, et une augmentation de 

soixante pour cent (60 %) pour 2027. Il s'agit de projets déjà développés, dont la capacité d'exécution est 

avérée, et dont le seul frein est l'impossibilité de mobiliser le financement de contrepartie. 

Par ailleurs, parmi les neuf organismes qui attendent actuellement une réponse du volet de prestation 

directe du FBCF, plusieurs ne disposent pas ou ne sont pas certains de disposer de la contrepartie 

requise. La question de la contrepartie n'est donc pas théorique : elle concerne des demandes actives, 

en cours d'évaluation, dont l'issue est incertaine précisément en raison de cette exigence. 

 

La grande majorité des projets visés sont de taille modeste : trente-huit organismes sur 46 (83 %) 

estiment leur projet à moins de 25 millions de dollars. Ce sont précisément ces projets, portés par des 

organismes de taille moyenne dans des communautés souvent éloignées des grands centres, qui sont les 

moins bien positionnés pour mobiliser des partenariats de contrepartie suffisants. 

 

4. Recommandation 

Recommandation de la Coalition canadienne des arts 

Supprimer l'exigence de contrepartie de 60 % applicable aux projets de moins de 25 millions de 

dollars relevant du volet de prestation directe du Fonds pour bâtir des collectivités fortes, soit en 

remplacement de l'exigence actuelle, soit en instaurant un mécanisme dérogatoire accessible aux 

organismes qui déposent au volet de prestation directe ainsi qu’à toutes les provinces et à tous les 

territoires pour le volet communautaire. 

 

Cette recommandation repose sur trois constats issus des données du sondage, qui répondent 

directement aux critères d'évaluation d'Infrastructure Canada : 

●​ Le frein est réel et documenté : sept organismes sur dix (70 %) ne peuvent pas confirmer la 

disponibilité de la contrepartie requise, et la majorité de ceux et celles qui ne peuvent l'atteindre 

font face à des contraintes structurelles liées à leurs environnements provinciaux et territoriaux. 

●​ Le frein est inéquitable selon les régions : l'absence de programmes provinciaux ou territoriaux 

comparables dans plusieurs régions du pays, et tout particulièrement dans les territoires 

nordiques, crée une inégalité d'accès fondamentale au programme fédéral, contraire à sa 

vocation pancanadienne. 



●​ La suppression de l'exigence est réalisable et aurait un impact immédiat : les données 

montrent qu'Infrastructure Canada pourrait débloquer immédiatement une quarantaine de 

projets prêts à démarrer dès 2026 ou 2027, portés par des organismes dont la capacité 

d'exécution est avérée et dont la seule contrainte est l'obtention de la contrepartie. 

 

Si des mécanismes de contrepartie devaient être maintenus dans une forme révisée, la Coalition 

canadienne des arts recommande d'explorer des solutions différenciées tenant compte des réalités 

régionales : application d'un seuil de contrepartie réduit (entre 20 % et 30 %), et exemption totale pour 

les territoires nordiques. Ces modalités permettraient de préserver la logique de partage des coûts du 

programme tout en en assurant une accessibilité équitable à l'ensemble des régions du Canada. 

 

5. Observations complémentaires 

La suppression de l'exigence de contrepartie de 60 % demeure la priorité centrale de la Coalition 

canadienne des arts et constituerait, à elle seule, une avancée majeure pour l'accessibilité des 

programmes fédéraux d'infrastructures culturelles à l'ensemble des régions du pays. En 

complément de cette demande, les réponses recueillies dans le cadre du sondage font émerger 

d'autres freins secondaires qui méritent d'être portés à l'attention d'Infrastructure Canada. Ces 

observations ne font pas partie de la demande formelle de la Coalition, mais elles traduisent des 

réalités documentées par les répondant·e·s eux-mêmes et elles-mêmes. Nous les soumettons à la 

réflexion d'Infrastructure Canada dans un esprit de dialogue et de collaboration continue. 

 

La fenêtre d'admissibilité et les délais de traitement 

Plusieurs organismes répondants ont indiqué ne pas avoir déposé de demande parce que leur 

projet était jugé trop en amont du processus, ou parce que les travaux envisagés dépassaient la 

fenêtre d'admissibilité du programme. Un organisme du Québec a mentionné avoir été déclaré 

inadmissible au volet de prestation directe du FBCF parce que ses travaux n'étaient pas prévus 

dans un délai inférieur à un an au moment du dépôt. Un autre a indiqué être trop tôt dans le 

processus de planification pour déposer une demande. Ces situations soulèvent une tension 

structurelle entre la logique de préparation à long terme que requiert tout projet d'infrastructure 

culturelle et les délais resserrés imposés par les programmes. 

Les critères d'admissibilité temporelle des programmes d'infrastructures culturelles fédéraux 

reflètent-ils adéquatement les cycles de planification réels des organismes artistiques ? Un 

accompagnement en amont du dépôt formel, ou une fenêtre d'admissibilité élargie, 

permettrait-il de mieux intégrer des projets structurants en phase de développement ? 



Admissibilité des projets à composantes multiples 

Dans le cadre du programme Bâtiments communautaires verts et inclusifs (BCVI), la portée des 

projets était restreinte et, pour certains organismes, peu adaptée à leur réalité. Les projets ne 

pouvaient comporter que des nouvelles constructions ou des rénovations, contrairement au 

Programme d'espaces culturels qui le précédait. Ainsi, un organisme dont le projet comprenait 

deux composantes clairement définies sur un campus culturel, par exemple, risquait d'être jugé 

inadmissible. Nous estimons que cette exigence ne reflète pas la diversité des façons dont les 

organismes doivent répondre aux besoins de leurs communautés, aux défis qu'ils ont ciblés et à 

leurs besoins en infrastructure. 

Le Fonds pour bâtir des collectivités fortes pourrait-il envisager d'éliminer la restriction 

applicable aux projets à volets multiples qui existait dans le cadre du BCVI ? 

L'effet de miroir dans l'assemblage du financement multi-partenarial 

Un phénomène récurrent dans les réponses au sondage est ce que plusieurs répondant·e·s 

décrivent eux-mêmes et elles-mêmes comme une boucle de rétroaction : les partenaires privés et 

municipaux conditionnent leur engagement à la confirmation du financement fédéral, pendant 

que les critères du programme fédéral requièrent la démonstration préalable d'un financement 

de contrepartie. Cette dynamique crée une situation d'impasse où chaque partie attend que 

l'autre s'engage en premier. 

Le phénomène est amplifié dans les communautés où les donateur·rice·s privé·e·s et les 

partenaires municipaux sont moins nombreux ou moins capitalisés, ce qui allonge 

considérablement le temps nécessaire pour constituer un dossier de financement complet. 

Existe-t-il des mécanismes qui permettraient de briser cette impasse, par exemple en 

reconnaissant des engagements conditionnels de partenaires comme preuve suffisante de 

contrepartie au moment du dépôt ? Le cadre d'évaluation des demandes prend-il en compte la 

réalité des marchés philanthropiques régionaux, qui n'offrent pas partout les mêmes capacités 

de mobilisation ? 

L'accessibilité pour les organismes locataires et les très petites organisations 

Certains organismes répondants ont indiqué ne pas être admissibles aux programmes 

d'infrastructures parce qu'ils ne sont pas propriétaires de leur espace. C'est le cas d'organisations 

qui occupent des locaux partagés ou qui louent dans des bâtiments dont d'autres organismes 

sont propriétaires. Par ailleurs, plusieurs répondant·e·s ont mentionné des besoins en capital de 

très petite taille (inférieurs à 10 000 $ ou à 50 000 $), notamment pour des systèmes de 

ventilation, d'éclairage ou d'accessibilité, qui se situent en deçà des seuils d'admissibilité des 

programmes actuels. Ces organisations expriment l'absence de tout mécanisme fédéral pour les 

besoins en capital modestes qui ne relèvent pas du financement de programmation. 



Les programmes fédéraux d'infrastructures culturelles sont-ils conçus pour rejoindre l'ensemble 

de l'écosystème artistique, y compris les organismes qui ne sont pas propriétaires de leur 

espace et ceux dont les besoins en capital sont de faible envergure ? Existe-t-il une réflexion sur 

des mécanismes complémentaires adaptés à ces réalités ? 

Les coûts de la TPS/TVH pour les organismes à but non lucratif 

Un répondant de la Colombie-Britannique a identifié la capacité à absorber la partie non 

remboursable de la TPS/TVH comme l'obstacle principal à la réalisation de son projet. Pour les 

organismes à but non lucratif, la taxe applicable aux travaux de construction et d'équipement 

représente un coût réel qui s'ajoute au budget total du projet et qui n'est que partiellement 

récupérable. Dans un contexte où chaque dollar compte pour boucler un financement de 

contrepartie, ce coût peut constituer un frein supplémentaire non négligeable. 

La structure des programmes fédéraux d'infrastructures tient-elle compte de l'impact de la 

TPS/TVH non récupérable sur la capacité financière des organismes à but non lucratif ? Une 

bonification du soutien ou une flexibilité dans le calcul des coûts admissibles permettrait-elle de 

tenir compte de cette réalité ? 

Des besoins à horizon de cinq ans ou plus : des projets structurants qui ne trouvent pas encore 

leur programme 

Six organismes répondants ont indiqué que leur projet serait prêt à démarrer dans un horizon de 

cinq ans ou plus, et non dans les délais actuels des programmes. Ces organisations ne sont pas en 

situation d'inaction : plusieurs disposent d'études de faisabilité, de plans architecturaux ou de 

mandats institutionnels documentés. Leurs projets sont souvent des interventions structurantes 

pour leurs communautés, dont la réalisation requiert un processus de planification pluriannuel 

qui dépasse les cycles des appels à projets actuels. 

Parmi ces situations, on note notamment celle d'un organisme des Territoires du Nord-Ouest qui 

précise attendre depuis vingt-cinq ans ou plus les conditions nécessaires à la création d'un centre 

culturel dans sa ville, qui demeure l'une des seules capitales provinciales ou territoriales du pays à 

ne pas disposer d'une telle infrastructure. 

Les programmes d'infrastructures culturelles fédéraux prévoient-ils des mécanismes 

d'accompagnement pour les projets à long horizon de planification ? Un programme de soutien 

au pré développement ou à la planification permettrait-il de préparer ces projets à être prêts à 

démarrer lors de futurs cycles de financement ? 

 

 

 



6. Conclusion 

Le sondage mené par la Coalition canadienne des arts fournit à Infrastructure Canada la documentation 

empirique requise pour procéder à une révision éclairée de l'exigence de contrepartie de 60 %. Les 

données parlent d'elles-mêmes : cette exigence n'est pas un outil de partage des coûts équitable, mais 

un filtre qui exclut de facto les organismes les moins bien positionnés géographiquement et 

institutionnellement, c'est-à-dire ceux qui ont le plus besoin d'un soutien fédéral pour leurs 

infrastructures culturelles. 

Le volet de prestation directe du Fonds pour bâtir des collectivités fortes ne pourra atteindre ses 

objectifs de couverture territoriale et de développement des infrastructures culturelles tant que cette 

exigence demeurera en vigueur dans sa forme actuelle. La Coalition canadienne des arts demeure 

disponible pour fournir tout complément d'information jugé utile dans le cadre de l'évaluation en cours. 

 

Pour toute question, s’adresser aux représentantes de la Coalition canadienne des arts : 

-​ Chris O’Neill, executive director, Ross Creek Centre for the Arts, chris@artscentre.ca​  

-​ Rachel Billet, directrice de Théâtres associés (TAI), tai@theatresassocies.ca  

 

 

Coalition canadienne des arts 

https://canadianartscoalition.com/fr/ 

Document préparé par Théâtres associés (TAI) avec l'aide de l'IA en soutien à la Coalition canadienne des arts 

 

-​  
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